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INTRODUCTION 

Dans son rapport 2021, l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires (ACNUSA) a 
demandé au Gouvernement et/ou au Parlement d'évaluer les dispositions législatives et 
réglementaires prises pour limiter les nuisances des hélicoptères dans les zones densément 
peuplées. Elle a précisé qu'il s'agissait d'apprécier les meilleures pratiques environnementales 
pour dégager les bases d'une réglementation plus efficiente déclinée sur les territoires avant 
l'échéance envisagée pour la mise en service de nouveaux engins légers de transport de 
personnes par voie aérienne (eVTOL). 

Six mois après, en l'absence de réponse à cette demande, le président de l'ACNUSA a confié à 
deux membres du collège de cette Autorité (Phillippe Cannard, membre nommé par le président 
de l'Assemblée nationale, et Philippe Guivac'h, membre nommé sur proposition du ministre 
chargé de l'aviation civile), le soin de dresser l'état des lieux où les nuisances dues aux 
hélicoptères sont les plus impactantes, des modalités d'exploitation des hélicoptères, ainsi que 
des dispositions législatives et réglementaires mises en œuvre pour encadrer l'activité de ce type 
d'aéronefs. Florence Duenas, magistrate détachée comme rapporteure auprès de l'ACNUSA, a 
apporté son appui à la mission. L'objectif de cette mission est de présenter une contribution aux 
représentants de l'Etat et aux différentes parties prenantes et d'identifier les pistes d'évolutions 
législatives et/ou réglementaires envisageables pour permettre les activités héliportées dans des 
conditions acceptables par la population environnante (voir annexe 1 : lettre de mission). 

Le périmètre de cette étude est limité aux nuisances sonores1 engendrées par les activités des 
hélicoptères. Les ultralégers motorisés (ULM) de toutes les classes, y compris la classe 6, ne font 
pas partie du périmètre. 

La mission a conduit une trentaine d'entretiens avec les différentes parties prenantes, qu'elle 
tient à remercier pour leur coopération (voir annexe 2 : liste des personnes contactées). Au 
niveau national, elle a rencontré les organisations professionnelles et l'Union française contre les 
nuisances des aéronefs (UFCNA), ainsi que la direction générale de l'aviation civile (DGAC) et la 
Gendarmerie du Transport Aérien (GT A). Puis elle a échangé avec les préfets et les parties 
prenantes des sites mentionnés dans la lettre de mission, en particulier la presqu'île de 
SaintTropez, l'île de La Réunion et le massif du Mont-Blanc. Dans ce cadre, des entretiens 
ont été conduits au niveau local avec les représentants des pouvoirs publics, des 
associations de riverains, des hélicoptéristes et des exploitants d'aérodromes. La situation sur 
la presqu'ile de Saint Tropez et celle sur l'île de La Réunion sont traitées dans le corps du 
rapport, celle dans les Alpes du nord est traitée en annexe. Enfin, la mission s'est entretenue 
avec un grand industriel (Airbus Hélicoptères). 

La situation sur et autour des aérodromes d'Issy-les-Moulineaux, de Toussus-le-Noble, de 
Parisle-Bourget et de Cannes-Mandelieu n'est pas abordée dans le présent rapport, ce qui ne 
fait pas obstacle à ce que les difficultés rencontrées soient suivies étroitement par l'Autorité de 
contrôle et qu'elles fassent régulièrement l'objet d'échanges avec l'administration et 
entre parties prenantes au sein des commissions consultatives de l'environnement (CCE), 

Certains des interlocuteurs, notamment au sein de l'administration de l'aviation civile, ont pu 
émettre des réserves, ou des questionnements, sur la compétence confiée par le législateur à 
l'ACNUSA en matière de nuisances générées par les hélicoptères, en dehors des plateformes 
aéroportuaires et de leur environnement immédiat2 Ces réserves ont été aisément levées, lors 

• 

des échanges, si bien qu'elles n'ont pas gêné la mission dans l'avancement de ses travaux.

1 Au terme de « nuisances sonores » doivent être associées les différentes formes de gêne et d'impacts sanitaires pour 
les riverains : le bruit en tant que tel et dans toutes ses manifestations (ex. sifflement en cas de descente selon une forte 
pente), le stress provoqué par les brusques accélérations (ex. manœuvres d'écolage), le sentiment d'insécurité éprouvé 
à la vue des trajectoires à basse altitude. 
2 C'est-à-dire les 12 aéroports dits « acnusés » ainsi que les aérodromes de Cannes-Mandelieu, Toussus-le-Noble et 
Pontoise-Cormeilles-en-Vexin, l'héliport d'Issy-les-Moulineaux et l'hélistation de Grimaud. En effet, l'ACNUSA a 
compétence sur les sites soumis à la taxe sur les nuisances sonores aériennes, ainsi que sur les sites pour lesquels un 
texte donne une compétence particulière à l'Autorité en matière de sanction des manquements aux règles 
environnementales (en lien avec l'existence d'arrêtés ministériels de restriction). 

2 li.li 





 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



 



 



 











lorsqu'il s'agit de transport



Un autre axe de recherche, auquel l'ONERA a contribué activement, s'est concrétisé par une 
forme de pale tout à fait particulière qui réduit très significativement le niveau de bruit par la 
réduction du phénomène d'interaction entre les tourbillons d'extrémité et les pales. Ces pales 
« Blue Edge » équipent le Hl60 qui a été certifié en 2021 (cette machine était en phase de 
développement et de certification depuis 2016). Ceci démontre s'il en était besoin que les 
processus d'évolution industriels sont relativement longs et complexes. 

Un système de contrôle automatique de la vitesse 
variable du rotor qui permet d'automatiser le rotor 
vers des vitesses de rotation plus faibles lorsque 
l'hélicoptère vole près du sol a également été 
développé et équipe déjà plusieurs hélicoptères. 

Le rotor anti-couple a également été l'objet 
d'améliorations significatives. La mise place d'un 
fenestron avait bien sûr un objectif de sécurité pour 
éviter que ce dernier heurte des obstacles lors 
d'opérations en terrain accidenté mais il a également 
un effet significatif dans la réduction du bruit. Ce 
dispositif n'est pas nouveau et le fenestron a été 
intégré pour la première fois sur la Gazelle SA 340 
qui effectua son premier vol en avril 1967. Les 
recherches se poursuivent sur le nombre de pales et 
les matériaux utilisés et sur le revêtement acoustique 
incorporé dans le carénage du Fenestron. 

D'autres axes de recherches existent aussi chez des 
constructeurs comme Bell par exemple. 

On ne saurait clore ce chapitre sans évoquer les 
premières expérimentations en conditions réelles sur 
les véhicules électriques à décollage et atterrissage 
vertical ou eVTOL (Electric Vertical Takeoff and 
Landing aircraft) et tous les éléments permettant, à 
terme, leur exploitation. Ces engins volants offrent 
une multitude de perspectives autour d'usages pour 
le transport de personnes et de biens, dans un 
contexte de croissance continue des besoins de 
mobilités. Un des enjeux est d'évaluer l'impact 
acoustique et vibratoire de ces appareils dont 
les moteurs électriques sont silencieux et le nombre 
de rotors plus importants.

Des évaluations sont en cours dans une zone de test 
sur l'aérodrome de Pontoise. Il convient de relever 
que l'arrêté du 6 mai 1995 modifié en avril 2022 
relatif aux aérodromes et autres emplacements 
utilisés par les hélicoptères a commencé à anticiper 
les conditions d'acceptabilité territoriale de ces 
nouveaux moyens de transport. 

8 

Exemple de rotor 

L'hélicoptériste Américain Bell étudie 
nouveau concept de rotor anti-coup/e 

qui consiste en un fenestron avec 4 
rotors entrainés électriquement 

Véhicules électriques à décollage et 
atterrissage vertical ou eVTOL 

li.li 
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d'ouvrages publics et des missions de transport de passagers, voire des vols de découverte
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Dans le cas de la presqu'île de Saint Tropez, les données ont fait l'objet d'une analyse par Aéroports 
de Côte d'Azur (ACA) dans le cadre d'un contrat entre ACA et la DGAC. Cependant ce suivi n'est 
pas continu et représente simplement un échantillonnage. Les données ainsi élaborées ont été 
mises à la disposition du préfet et rendues publiques. 

Par ailleurs et d'une façon similaire, la CCGST au 
travers d'une prestation contractée avec 
Aéroports de la Côte d'Azur qui a permis 
d'extraire puis de traiter toutes les traces radar 
au niveau de la presqu'île de Saint Tropez, la 
communauté de communes a pu établir une 
cartographie des mouvements d'hélicoptères 
sur l'année 2019, année de référence en matière 
de transport aérien, compte tenu de la crise 
sanitaire. 

Il ressort de ce travail que le nombre de 
mouvements d'hélicoptères sur la presqu'île de 
Saint-Tropez est encore plus important que ce 
qui était imaginé et qu'il s'est situé autour de 
23 000 mouvements en 2019. Il est important de 
préciser que la couverture Radar sur la presqu'île 
de Saint-Tropez n'est, compte tenu du relief, pas 
fiable en dessous d'environ 300 mètres ce qui ne 
permet pas de garantir un suivi jusqu'à basse 
hauteur autour d'une hélistation. Ceci signifie 
que le comptage réalisé, fondé sur les données 
Radar, permet uniquement de disposer d'une 
évaluation globale du nombre d'hélicoptères 
arrivant sur la presqu'île, car il peut être réalisé 
lors de la phase d'approche. 

Ce moyen, s'il est pertinent comme on l'a vu pour 
disposer d'une estimation globale, n'est donc 
pas suffisamment fiable à basse altitude pour 
effectuer un suivi au niveau de chacune des 
hélisurfaces 

Chevelu du 17 août 2019. 

Trafic en dessous de 1500 mètres d'altitudes : 

atterrissages, décollages et transits. 

Nombre de mouvements : 310. 

Nombre de transits : inconnu. 

Le protocole entre CCGST et ACA a été contesté par la DGAC et est actuellement suspendu. On 
notera que le protocole de transmission des données entre la DSNA et les seuls exploitants 
d'aéroport se limite aux aéroports et pour une exploitation à des fins environnementales dans le 
cadre des prescriptions fixées par l'ACNUSA pour les grands aéroports. Il faut également rappeler 
la compétence exclusive du préfet pour piloter le dispositif de contrôle des mouvements 
d'hélisurfaces au titre de l'arrêté de 1995 modifié et du nouveau décret. En revanche, selon l'avis 
de la Commission d'Accès aux Documents Administratifs (CADA), les données dont dispose le 
préfet sont transmissibles aux tiers et a fortiori à la CCGST pour lui permettre d'exercer ses 
compétences en matière de nuisances. 

PROPOSITION N
°

4 

Transmettre automatiquement à la Communauté de Communes du Golfe de Saint Tropez, en 
temps légèrement différé pour des raisons de sûreté, les données radar concernant les 
mouvements d'hélicoptères sur et au-dessus de son territoire (opérateur national de la 
navigation aérienne/ direction locale de l'aviation civile). 

20 li.li 



 



 



 



 







hélicoptères sur la presqu'île passe par la création de plusieurs hélistations gérées et exploités

Les limitations à 200 mouvements annuels maximum et moins de 20 mouvements par jour
imposées aux hélistations destinées au transport aérien public et aux hélistations privées
autorisées par le préfet ;

https://www.sainttropez.aeroport.fr/wp-content/uploads/2022/06/AP-reglementation-helisurfaces-du-21-juin-2022-1-1.pdf
https://www.sainttropez.aeroport.fr/wp-content/uploads/2022/06/AP-reglementation-helisurfaces-du-21-juin-2022-1-1.pdf
https://www.sainttropez.aeroport.fr/wp-content/uploads/2022/06/AP-reglementation-helisurfaces-du-21-juin-2022-1-1.pdf
https://www.sainttropez.aeroport.fr/wp-content/uploads/2022/06/AP-reglementation-helisurfaces-du-21-juin-2022-1-1.pdf


 



 







hélisurface.





Le dispositif estival relatif au contingentement 
du nombre de mouvement par opérateur,

rties prenantes (professionnels de l'aéronautique
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https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/transport_public_illicite_livret_information_passagers.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/transport_public_illicite_livret_information_passagers.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/transport_public_illicite_livret_information_passagers.pdf


https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176658?init=true&nomCode=EEFtyw%3D%3D&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=code&anchor=LEGIARTI000027474303#LEGIARTI000027474303
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176658?init=true&nomCode=EEFtyw%3D%3D&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=code&anchor=LEGIARTI000027474303#LEGIARTI000027474303
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176658?init=true&nomCode=EEFtyw%3D%3D&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=code&anchor=LEGIARTI000027474303#LEGIARTI000027474303
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000022933168?init=true&nomCode=EEFtyw%3D%3D&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=code&anchor=LEGISCTA000022934435#LEGISCTA000022934435
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000022933168?init=true&nomCode=EEFtyw%3D%3D&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=code&anchor=LEGISCTA000022934435#LEGISCTA000022934435
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000022933168?init=true&nomCode=EEFtyw%3D%3D&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=code&anchor=LEGISCTA000022934435#LEGISCTA000022934435


https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000553582/










https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074234/LEGISCTA000045810632?init=true&nomCode=qWGdWA%3D%3D&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=code&anchor=LEGISCTA000045810632#LEGISCTA000045810632
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074234/LEGISCTA000045810632?init=true&nomCode=qWGdWA%3D%3D&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=code&anchor=LEGISCTA000045810632#LEGISCTA000045810632
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074234/LEGISCTA000045810632?init=true&nomCode=qWGdWA%3D%3D&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=code&anchor=LEGISCTA000045810632#LEGISCTA000045810632
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Claude Guilpin, chef du bureau de la performance environnementale des aéronefs 
Guillaume Van Reysel, chef du bureau du climat et de la qualité de l'air

Tomasz Krysinski, directeur R&T



 



 



 




Alain Espinasse, préfet de Haute-Savoie
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